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Laïcité

La laïcité n’est pas une religion :  Pourquoi ?

  La laïcité est de l’ordre de la raison.
Chacune, chacun peut faire appel à sa  raison.
L’idéal laïque a pour but de rassembler les individus
croyants ou non croyants autour de ce qui leur est
commun. C’est l’outil du mieux vivre ensemble.

La religion est de l’ordre de la croyance,
de l’intime.
C’est une conviction personnelle que chacun a ou
n’a pas. On croit ou on ne croit pas. L’appartenance
à une religion ou à une option philosophique
personnelle sépare les individus selon leur croyance.

 Le principe de laïcité :
- Aucun privilège ne doit s’interposer entre le bien
commun et les êtres humains
- Aucune conviction religieuse ou philosophique des
uns ne peut s’imposer à tous.

-Aucune confession ou croyance particulière ne peut
devenir une norme publique et un pouvoir sur le
peuple dans sa totalité.
- La religion reste de l’ordre de l’intime et ne peut
s’imposer à tous.
- La laïcité affirme l’unité du peuple et se fonde sur
la liberté absolue de conscience (la même pour
chaque individu) ainsi que sur une égalité des droits
des individus qui composent le peuple.
Exemple : La laïcité exclut aussi bien l’athéisme
officiel que la religion officielle.
- La laïcité est une valeur positive
qui n’est en opposition  ni aux religions ni aux choix
spirituels différents ( par exemple l’athéisme), mais
leur permet de s’exercer librement et pleinement,
sans conflit.
- La laïcité ne s’attaque pas à la démarche spirituelle
de nature religieuse, elle récuse la volonté de
domination voulant investir l’espace public.

Resituons la laïcité dans l’histoire de notre pays.

- En France, la laïcité a été une conquête du peuple
qui, après des siècles d’exploitation, d’injustices, a
voulu s’émanciper des oppressions des monarchies
au pouvoir absolu et s’affranchir de la tutelle d’une
Eglise toute puissante( plus soucieuse de ses
privilèges que de spiritualité)

  L’anticléricalisme a été la réponse historique, faite
par le peuple, au refus de l’Eglise catholique de
reconnaître la stricte égalité entre croyants et non-
croyants dans les institutions publiques.

La laïcité n’est pas antireligieuse, à condition de ne
pas confondre
- la religion (espace de l’intime) unissant librement
des fidèles partageant les mêmes aspirations
religieuses
- et le cléricalisme, attitude du clergé catholique en
France qui a envahi, s’est approprié l’espace public et
a voulu imposer arbitrairement sa loi à tous.

La laïcité est le meilleur garant de toutes les
opinions, ainsi que des religions.
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La laïcité, une chance :

Aujourd’hui comme hier, il n’y a pas de fatalité à accepter de vivre sous des régimes totalitaires utilisant les
religions, la xénophobie et certaines idéologies pour justifier leur domination sur les peuples.

Aujourd’hui en France, la laïcité, fondement de notre République est un acquis essentiel.

La laïcité, valeur universelle, fondée sur la liberté, l’égalité et la solidarité est un pilier du combat pour
l’émancipation des femmes.

Liberté de conscience

Aucune contrainte idéologique ou
religieuse :

Jouir de sa liberté de conscience, c’est avoir :
- le droit d’appartenir à une religion et de pouvoir
l’exercer librement
- le droit de ne pas avoir de religion, être athée
- le droit de partager sa foi avec d’autres en toute
liberté, sans problèmes
 -  le droit de douter des religions et de les critiquer,
sans être accusé de blasphème
- le droit de rejeter sa religion d’origine (nouvelle loi
en Algérie)
- le droit de changer de religion

Mais ce n’est  pas avoir le droit de tenter
d’imposer ses convictions aux autres,
 le droit de faire pression, d’empiéter sur leurs
libertés.

Les entraves à la liberté de conscience :

   Le patriarcat pénalise surtout les femmes qui, au
nom « de spécificités culturelles » sont renvoyées
dans la sphère privée. Il les exclut d’une véritable
citoyenneté et les prive de toute intégration dans les
sociétés dans lesquelles elles vivent. Elles se
retrouvent enfermées sous un voile (Afghanistan,
Iran…), privées d’école, d’instruction, de tout ce qui
peut les amener vers une plus grande liberté, vers une
véritable autonomie intellectuelle.

Le patriarcat pénalise aussi les hommes qui
doivent respecter et faire respecter les lois de la
communauté.

    Certaines pratiques religieuses fondamentalistes
des  religions tentent d’imposer leurs lois
particulières à l’ensemble d’une population en niant
la loi commune.

   Les replis communautaristes imposent à chacun
l’unique loi de la communauté, ils enferment les
individus dans une « identité » immuable.

    L’intégrisme d’Etat favorise la ghettoïsation et
neutralise la liberté de conscience.

Exemples :
- En Algérie, combien de femmes et d’hommes ont
payé de leur vie leur refus d’obtempérer face au
diktat des islamistes bafouant la loi commune ?
- En Afghanistan, combien de femmes ont été tuées
pour n’avoir pas respecter les règles absurdes des
talibans ?
-  En Iran, en Afghanistan et en Arabie Saoudite, une
femme peut-elle sortir dans la rue librement, tête
nue ?
-  En Algérie, a-t-on le droit de rejeter sa religion,
d’en choisir une autre ou d’être athée et de pouvoir
l’exprimer ? (on risque la prison si l’on change de
religion, c’est la dernière nouveauté de Bouteflica)
-  En Iran, a-t-on le droit de parler de laïcité et
d’adhérer à ce concept ?
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-  Aux Etats-Unis, un citoyen américain athée peut-il
se reconnaître dans le serment du Président sur la
Bible ?
- En Egypte, en Arabie Saoudite, des homosexuels
peuvent-ils vivre librement et sans crainte pour leur
vie ?
- En Arabie Saoudite où la justice est rendue au nom
de la religion, les femmes seront-elles protégées par
les lois de leur pays ?

- Aux Etats-Unis, un médecin peut-il librement
pratiquer un avortement ?
- En Israël, une athée d’origine juive peut-elle
disposer comme elle l’entend de sa vie privée?

Egalité des droits

- Droit d’avoir ou de ne pas avoir de
religion, droit d’avoir une option
spirituelle différente.

Aucune croyance, aucune idéologie, aucun athéisme
ne doit être privilégié.
L’état doit veiller à l’intérêt de tous, doit être neutre
sur le plan des religions mais doit faire respecter la
loi commune. Même traitement, même considération.
Toutes et tous ayant les mêmes droits quelque soit la
religion ou la non religion et pourront exercer
pleinement leur citoyenneté.

- Droit à une autonomie intellectuelle
et morale

C’est la mission de l’école laïque. Mission difficile,
car l’école subit des pressions économiques et
mercantiles ainsi que les pressions des intégrismes
religieux qui poussent les élèves à refuser les
connaissances. Au nom du respect de leur culture, au
nom de « spécificités culturelles », les intégrismes les
poussent à revenir vers l’irrationnel, vers le domaine
du croire et non du savoir. L’école subit aussi les
pressions des médias (publicités, informations…).
Les modèles actuels sont ceux de l’information alors
que l’école doit rester le lieu où l’on fait connaître,
où l’on apprend à développer sa raison, son
jugement, son esprit critique. « Penser c’est juger,
juger c’est distinguer, c’est discerner ce qui est de
l’ordre du savoir, de la connaissance, de ce qui est
de l’ordre de la croyance afin de pouvoir trancher et
choisir ». Choisir c’est devenir un être libre, c’est

différencier et identifier ce qui peut avoir valeur
universelle et ce qui n’est que particularisme.

Exemples : Quand Tony Blair propose le sponsoring
des écoles primaires, que deviendra l’indépendance
des enseignants ? Que deviendra la liberté
d’enseigner, que deviendra le contenu de
l’enseignement ?
La soumission de l’école à la société est néfaste.

- Droits culturels et droit à la culture

La notion de « droits culturels » est souvent ambiguë
car elle est souvent employée par des groupes qui
l’utilisent pour affirmer « une identité culturelle »
collective qui enferme les individus dans une culture
à laquelle ils n’adhèrent pas forcément.

Toute personne ayant acquis suffisamment de
lucidité, d’esprit critique, sera capable de juger, c'est-
à-dire de distinguer ce qui sera de l’ordre de
l’universel de ce qui n’est que particularisme,
traditions…
Tous les régimes totalitaires (par exemple
l’Allemagne nazie) ont muselé la liberté
d’expression. Seuls ne pouvaient s’exprimer que les
artistes porte- parole de la culture officielle. Malheur
à ceux dont la pensée n’était pas conforme.

C’est également au nom de la culture qu’on enferme
les femmes dans la sphère privée. Par exemple, à
Téhéran, à l’époque de Khomeiny, on a lapidé des
femmes ayant refusé de porter le voile au nom de
l’ »identité culturelle ».
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Les traditions légitiment une « identité
culturelle », des « spécificités culturelles » qui ne
sont rien d’autres que de nouvelles formes
d’oppressions notamment concernant les femmes.
Tout n’est pas respectable dans les traditions. Les
mutilations corporelles (excisions...), les
répudiations, les crimes d’honneur, les lapidations
sont inacceptables partout sur la Terre.
« Aucune civilisation ne doit échapper à l’esprit
critique. Une culture que l’on impose n’est pas
une culture, mais une politique totalitaire »

- Droit à la dignité

Pour que l’égalité des droits soit réelle, l’Etat doit
assurer les conditions d’une existence digne et
promouvoir

- le droit au travail
- le droit au logement
- le droit à la santé
- le droit à se nourrir
- le droit à la culture
- le droit à la formation professionnelle
- le droit à la formation continue….

 La situation économique et sociale en France
,comme en Europe, rend peu crédibles les droits et ne
pousse pas à assumer ses devoirs envers la
République laïque.
L’injustice sociale actuelle ne doit pas faire perdre de
vue qu’il est  toujours légitime d’affirmer les
exigences de la laïcité. Ce n’est pas la laïcité qui est
en cause mais un projet politique capitaliste et ultra
libéral qui s’assortit de tyrannie politique. Le rôle des
services publics est cédé par l’état aux communautés
ethniques et religieuses et il remplace le principe de
solidarité par celui de charité.

« Il y a une alliance de fer entre les néolibéraux et
les néo communautaristes dans le monde entier »

Il faut lier le combat laïque au combat social.
« Il convient de mettre l’accent sur les véritables
causes de la misère du monde et cesser d’attribuer
le désenchantement au naufrage du sens et de
l’idéal que l’on remplace volontiers par moins de
raison, d’esprit  critique,  mais plus
d’obscurantisme ».

- Intégrisme privé contre intégrisme public

Tous les intégrismes religieux (juifs orthodoxes,
catholiques traditionalistes, fondamentalistes
protestants ou islamistes) se caractérisent par une
volonté anachronique de maintenir les coutumes
patriarcales les plus violentes.
Tous poursuivent des objectifs politiques ou des
intérêts de pouvoir et espèrent continuer à profiter
des avantages de la domination masculine et
résister le plus longtemps possible à
l’émancipation féminine.
« Rien de mieux que la religion pour légitimer un
pouvoir arbitraire »
L’ignorance des femmes est le plus sûr moyen pour
continuer à les manipuler, les opprimer, sans jamais
être contredits. D’où le refus de la laïcité par les
intégristes.
Le discours des trois religions du livre sont
extraordinairement semblables. Pourtant, lorsque l’on
est une femme, il vaut mieux naître en Europe qu’en
Arabie Saoudite, en Iran ou au Maghreb , pays où la
justice est rendue au nom de la religion. Le sexisme
exercé par les intégristes n’aura pas les mêmes
conséquences si l’on vit en Europe ou en Arabie
Saoudite. Cela tient au rôle joué par l’Etat.
Par exemple en Allemagne, en France ou en
Belgique, l’état protège les femmes victimes de
sexisme. Les femmes en Arabie Saoudite n’ont aucun
recours. L’état est leur plus grand ennemi, il exerce
une pression directe, sans contre pouvoir, sur leur
quotidien.
Dans les pays où la religion justifie le politique
l’intérêt d’une minorité prévaut sur l’intérêt
collectif.

Commission Laïcité du Collectif 13 Droits des Femmes
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PROPOSITIONS POUR UNE EUROPE LAIQUE ET
FEMINISTE

Nous souhaitons, nous voulons, nous exigeons :

- Que l’accès des femmes à toutes les professions soit garanti, ainsi que leur
représentation en politique et aux postes de décisions.
- Que tout discours sexiste soit passible de sanction comme tout discours raciste.
Par exemple : s’il est évidemment possible de critique une femme  politique pour ses
idées, il n’est absolument pas question de l’attaquer parce qu’elle est femme.
- Que soit développé l’accès à la contraception et à l’avortement dans tous les pays
européens, afin que seules les femmes choisissent de donner ou nom la vie.
- Que cesse la démonisation de la sexualité des femmes.
- Que cesse la propagande sur le « destin naturel » des femmes, servantes de
l’homme et vouées au mariage et à la procréation.
- Que l’école, de la maternelle à la faculté, développe les mêmes compétences chez
les garçons et chez les filles, afin de promouvoir un égal accès à toutes les
professions.
- Que cesse la publicité sexiste et la marchandisation du corps des femmes 
- Que soit préservée une puissance publique libre de toute allégeance
confessionnelle et que soit respectée la mixité dans tous les lieux et services publics
(piscines, hôpitaux, écoles, cinémas…)
- Dans les hôpitaux, que ne soit pas remis en cause la compétence des médecins,
qu’ils soient femmes ou hommes. Le malade doit accepter d’être soigné par le
médecin de garde.
- Que soient également respectées, dans les hôpitaux, les règles élémentaires
d’hygiène. Certaines salles ne sont pas ouvertes au public (salle d’opération), ou
seulement suivant des horaires précis (réanimation)
- Nous demandons, comme Monique Karbouska le 29 mai 2005 à Marseille, que
l’enseignement religieux soit retiré des écoles, mais en revanche, qu’un
enseignement de l’histoire des religions soit organisé dans le cadre des cours
d’histoire, notamment en ce qui concerne tous les aspects négatifs vis-à-vis des
femmes et de l’humanité.
- Que les lieux de culte soient des lieux de spiritualité et non de propagande
politique
- Que les archives des Eglises soient ouvertes aux historiens et que ceux-ci puissent
faire une recherche approfondie sur le génocide des femmes dîtes « sorcières »
perpétré en Europe du 15e au 18e siècle. « Une page non lue ne peut être tournée »
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